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[bookmark: _Hlk238716415]REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)

PROCEDURE ADAPTEE (MAPA)


Acheteur – Maître de l’ouvrage : 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Lille-Douai 
2 rue d’Iena
59000 Lille

Adresse postale :
125 rue Saint Sulpice
TSA 99998 
59508 DOUAI CEDEX

Personne Signataire du marché

Madame Carole GRARD
Directrice

Par délégation 

Patricia DELAVIERE-DELION
Direction Transformation et Transition.

Maître d’œuvre

TW Ingénierie
13 ZAC du chevalement
Rue des Molettes
59286 Roost-Warendin

ATW
13 ZAC du chevalement
Rue des Molettes
59286 Roost-Warendin

DATE ET HEURE LIMITE DE RECEPTION DES PLIS
6 novembre 2026 à 12h00
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MARCHE 2026-09
REFECTION DES TOITURES TERRASSES ET TOITURES JARDINS DU SITE DE DOUAI POUR LA CPAM DE LILLE-DOUAI
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[bookmark: _Toc242365207]ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION
L’objet de cette consultation est la réfection des toitures-terrasses et toitures-jardins du site de Douai pour la CPAM de Lille – Douai.
Les stipulations du présent Règlement de la consultation concernent l’ensemble des lots. 
[bookmark: _Toc242365208]ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc242365209]2.1 Mode de passation
La présente consultation est lancée sous la forme d’une procédure adaptée conformément aux dispositions de l’arrêté du 19 juillet 2018 portant réglementation sur les marchés publics des organismes de sécurité sociale et des articles L 2123-1, R 2123-1 1°) de la commande publique.
[bookmark: _Toc242365210]2.2 Allotissement
La présente opération est dévolue en 2 lots séparés, au sens de l’article à l’article L 2113-10 du code de la commande publique selon la décomposition suivante :

	Lot n°
	Intitulé du lot
	Nomenclature CPV

	1
	Démolitions - Désamiantage
	45110000-1  
45262660-5

	2
	Couverture - Étanchéité
	45261210-9
45261420-4



Les candidats pourront présenter une offre pour un ou la totalité des lots.
L’attribution de chaque lot donnera lieu à l’établissement d’un marché distinct, notamment la signature d’un acte d’engagement ou ATTRI1, comportant les pièces constitutives du marché définies au CCAP.
[bookmark: _Toc242365211]2.3 Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées.
[bookmark: _Toc242365212]2.4 Clause environnementale 
Les conditions d’exécution du marché comportent des prescriptions environnementales détaillées aux Cahiers des Clauses Administratives Particulières (CCAP).
[bookmark: _Toc242365213]2.5 Insertion par l’activité économique
Pour promouvoir l’emploi et favoriser l’insertion, la CPAM de Lille-Douai souhaite solliciter les opérateurs économiques qui répondent à ses marchés publics en mobilisant la possibilité ouverte par l’article L2112-2 du code de la commande publique.
L’opérateur économique attributaire, est tenu, pour l'exécution du marché, de réaliser une action d'insertion qui permette l'accès ou le retour à l'emploi des personnes rencontrant des difficultés professionnelles et/ou sociales particulières telles que définies dans les articles suivants.
Une offre qui ne satisferait pas à cette condition serait irrecevable pour non-conformité au cahier des charges.
Afin de faciliter la mise en œuvre de la démarche d'insertion, la CPAM de Lille-Douai a mis en place une procédure spécifique d'assistance, gérée par un facilitateur de la clause sociale au sein de : 

le PLIE du Douaisis
299 rue Saint Sulpice
59950 Douai
Contact : Emilie Leclercq
03 27 94 41 60 /07.84.69.09.21
suiviclause@pliedudouaisis.fr
 
[bookmark: _Toc242365214]ARTICLE 3 : DUREE DU MARCHE

Le présent marché est conclu à compter de sa notification et prendra fin à l’issue de la garantie de parfait achèvement.
Un Ordre de Service sera établi par le Maitre d’Œuvre afin de lancer le chantier.
La durée du marché est estimée à 5 mois.
[bookmark: _Toc242365215]ARTICLE 4 : LIEU D'EXÉCUTION

Les travaux s’effectueront dans les locaux de la CPAM de Douai situés au 125 rue Saint Sulpice 59800 Douai.
[bookmark: _Toc242365216]ARTICLE 5 : CARACTERISTIQUE DE LA PROCEDURE

[bookmark: _Toc242365217]5.1 Modalités de retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil acheteur :
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise.
Pour lire les documents mis à disposition sur ce site, les candidats doivent disposer des logiciels suivants : .doc (Word), .rtf, .xls (Excel), .pdf (Acrobat Reader), .zip (Winzip).
Il est recommandé aux candidats d’indiquer le nom de la personne physique chargée du téléchargement, ainsi qu’une adresse électronique, afin que puissent lui être communiquées les éventuelles modifications ou précisions apportées aux documents de la consultation.
Il est également nécessaire que le candidat vérifie très régulièrement les messages reçus su cette adresse. La responsabilité de l’acheteur ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s’il n’a pas consulté ses messages en temps et en heure.
[bookmark: _Toc242365218]5.2 Dossier de consultation
Le dossier de consultation est constitué :
· Du présent Règlement de la Consultation (RC) ;
· Un acte d’engagement (ATTRI 1) et son annexe de clause sociale propre à chaque lot ;
· Un cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) propre à chaque lot ;
· Du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· Des Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes, propres à chaque lot (le Plan général de coordination sera donné avec les ordres de services) ;
· Des plans et photos des désordres ;
· Le droit de voirie quai de la Barque ;
· La Déclaration préalable et son retour ;
· Avis service assainissement ;
· Un planning de chantier détaillé d’exécution des travaux ;
· Le diagnostic amiante avant travaux ;
· L’Audit énergétique ;
· Le Diagnostic d’étanchéité et son annexe ;
· Le DIUO
· Le Plan Général de Coordination (PGC)
· Le Rapport Initial du Contrôle Technique (RICT)
[bookmark: _Toc242365219]5.3 Modification du DCE
La CPAM Lille Douai se réserve le droit d’apporter, au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 
Les candidats devront alors répondre sur la base d’un dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si une modification substantielle devait intervenir, une prolongation du délai de remise des offres serait faite par un avis d’appel public à la concurrence, rectificatif. Les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc242365220]ARTICLE 6 : CONDITIONS ET FORMES DE PARTICIPATION 
[bookmark: _Toc242365221]6.1 Liberté de la forme des candidatures
Les opérateurs économiques peuvent librement candidater sous la forme de leur choix sous réserve qu’ils fournissent les documents attestant leur recevabilité. 
Le candidat peut se présenter seul, ou sous forme de groupement solidaire ; le mandataire désigné représente l’ensemble des membres du groupement auprès de la CPAM Lille Douai et coordonne chacun des membres. 
Après attribution du marché, les opérateurs concernés doivent être solidairement responsables, eu égard au caractère continu de la prestation qui ne peut souffrir d’aucun dysfonctionnement. 
	Conformément aux articles L1220-1 à L1220-3 du Code de la Commande publique et à l'arrêt du Conseil d'État n°436532 du 08/10/2020, si l'étude des offres démontre que plusieurs personnes morales différentes, qui constituent en principe des opérateurs économiques distincts, n'ont pas d'autonomie commerciale, résultant notamment des liens étroits entre leurs actionnaires ou leurs dirigeants, qui peut se manifester par l'absence totale ou partielle de moyens distincts ou la similarité de leurs offres pour un même lot, alors ces personnes morales seront regardées comme un seul et même soumissionnaire et seule sera retenue la dernière réponse déposée (article R2151-6 du Code de la commande publique). 
Conformément à l'article R2142-4 du Code de la commande publique, une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché sous peine d’irrégularité. Tous les groupements constitués des mêmes opérateurs économiques permutant leur responsabilité seront considérés comme un seul et même soumissionnaire. 


[bookmark: _Toc215490104][bookmark: _Toc242365222]6.2. Sous-traitance
Certaines parties du marché pourront être sous-traitées à condition d’avoir obtenu de la CPAM de Lille-Douai l’acceptation et l’agrément des conditions de paiement de chaque sous-traitant. Dans le cas où la sous-traitance serait envisagée au moment de la remise de l’offre, les candidats devront remplir l’acte de sous-traitance qui sera annexé à l'Acte d'Engagement (formulaire DC4 téléchargeable à l’adresse : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).
[bookmark: _Toc242365223]6.3 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des plis.

Pendant toute cette période, l’opérateur économique ne pourra se soustraire à ses engagements, l’acte d’engagement constituant une promesse unilatérale de contrat à laquelle la signature par le Maître d’Ouvrage donne force de contrat et dont la notification rend l’acte exécutoire et opposable à l’opérateur cocontractant. 
Au-delà du délai de validité, les opérateurs économiques seront libérés de leur engagement.
[bookmark: _Toc242365224]ARTICLE 7 : CONDITIONS D’ENVOI DÉMATÉRIALISÉ DES PLIS 

[bookmark: _Toc215490106][bookmark: _Toc242365225]7.1 Modalités de remise des offres
Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise soit 
le 6 novembre 2026 à 12h.
En application de l’article R2151-6 du code de la commande publique, le soumissionnaire transmet son offre en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seul est ouverte la dernière offre reçue par l’acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres. Chaque pli électronique transmis par le candidat via le profil d’acheteur en réponse à la consultation est considéré comme une offre et à ce titre, il doit comprendre l’ensemble des pièces exigés au titre de l’offre ou de candidature.
[bookmark: _Toc215490107][bookmark: _Toc242365226]7.2 Modalité de transmission
Les réponses des candidats doivent être transmises uniquement sur la plateforme dématérialisée PLACE avant la date et l’heure limite de dépôt des plis fixées au présent document. Les dossiers qui parviendront après le délai fixé ne seront pas examinés. Tout dépôt sur un autre site ou sur une adresse électronique est nul et non avenu.
L’Acheteur ne pourra être tenu pour responsable des dommages, troubles directs ou indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site utilisé dans le cadre de la dématérialisation des procédures.
[image: Image attention] Afin d’optimiser la transmission électronique sur le site https:// www.marches-publics.gouv.fr/entreprise , il est recommandé aux candidats de ne pas attendre le dernier moment pour déposer leur offre et de prévoir les maintenances du site et un délai minimum de plusieurs heures pour le téléchargement des pièces. 
Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat doit désigner la personne habilitée à bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la consultation, en particulier les éventuelles précisions. Après la préparation des fichiers, les candidats se connectent sur la plate-forme de dématérialisation de l’Acheteur, à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
Ils doivent déposer les fichiers dans les espaces qui leur sont réservés sur la page de réponse consacrée à cette consultation sur la plate-forme de dématérialisation PLACE.
Le dépôt des offres via la plateforme PLACE donne lieu à un accusé de réception indiquant la date et l’heure de réception. La date et l’heure prises en compte sont celles données par la plateforme de dématérialisation à réception des documents transmis par les candidats.
Les dossiers remis sur la plate-forme de dématérialisation après la date et l'heure limites de réception des offres ne seront pas retenus.
Les candidats se réfèreront aux guides d’utilisation mis à disposition dans la rubrique aide de la plateforme https://www.marches-publics.gouv.fr
Pré requis : 
Pour accéder aux différents services de la plateforme PLACE, les candidats doivent s’assurer de posséder les éléments nécessaires à son bon fonctionnement via le lien suivant : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise/footer/diagnostic-poste.
[bookmark: _Toc215490108][bookmark: _Toc242365227]7.3 La signature électronique
La signature électronique n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Dans ce cas, l’acte d’engagement de l’entreprise attributaire sera re-matérialisé et signé.
En cas de signature électronique, le candidat doit disposer d’un certificat de signature électronique valide et conforme aux exigences du règlement de l’Union européenne « eDIASs » du 23 juillet 2014 (n° 910/2014/UE), délivré par l’un des organismes agréés par l’Agence nationale pour la sécurité des systèmes d’information (ANSSI). 
A défaut de certificat, les candidats sont invités à se rapprocher d’un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai de commande d’un certificat pouvant prendre entre 8 à 15 jours. Il est fortement recommandé d’anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d’engager le candidat dans le cadre de la présente consultation. Conformément à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, le candidat est informé qu’il peut utiliser l’outil de signature électronique de son choix, comme celui mis à disposition par le profil d’acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES.
Les frais d’acquisition du certificat de signature sont à la charge des candidats, tout comme les frais d’accès au réseau.
Signature d’un fichier « zip » : la signature électronique appliquée sur un fichier « zip » contenant des documents non signés électroniquement n’est pas valable et entrainera le rejet de l’offre pour cause d’irrecevabilité. Pour être régulière, la signature électronique devra être appliquée sur chaque document devant être signé électroniquement.
[bookmark: _Toc242365228][bookmark: _Toc215490109]7.4 Copie de sauvegarde
Le candidat pourra envoyer une copie de sauvegarde identique à la réponse électronique à l’organisme sous forme de clé USB sous enveloppe mentionnant « Copie de Sauvegarde Procédure n° 2026-09 : Réfection des toitures terrasses et toitures jardins Du site de Douai de la CPAM de Lille-Douai » avec le nom du candidat identifié à l’adresse suivante :
CPAM de Lille – Douai
Service Logistique
125 RUE SAINT SULPICE
59508 DOUAI
Cette copie de sauvegarde sera envoyée en recommandé avec accusé de réception et sera ouverte lorsque la candidature ou l’offre électronique :
Contient un programme informatique malveillant (ou « virus ») ;
Est réceptionnée hors délai, si la CPAM de Lille - Douai dispose d’éléments tangibles montrant que le pli a commencé à être transmis avant l’échéance de fermeture de la remise des plis et si la copie de sauvegarde est, elle, parvenue dans les délais ;
N’a pas pu être ouverte par la CPAM de Lille - Douai.
Nouveau mode de transmission de la copie de sauvegarde
L’arrêté n°ECOM2308848A du 14/04/2023 modifie les articles 2-I et 4 de l’annexe 6 du code de la commande publique « fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde » afin d’ajouter un nouveau mode de transmission de la copie de sauvegarde à ceux existants pour les supports papier ou supports physiques électroniques.
Les possibilités de remise de copie de sauvegarde par voie électronique sont les suivantes :
· La Lettre recommandée électronique :
· Liste des produits et services qualifiés par l’ANSSI pour la France (en pages 20-21) : liste-produits-et-services-qualifies.pdf (ssi.gouv.fr) 
· Liste des produits et services qualifiés pour l’Europe : eIDAS Dashboard (europa.eu) 
· Tous les autres services qui permettent l’envoi et la réception de fichier en respectant les exigences de l’annexe 8 du code de la commande publique.
Cette copie comporte obligatoirement la mention : « COPIE DE SAUVEGARDE ». 
Elle est transmise par dépôt sécurisé via le bouton « Ma page de dépôt sécurisée » ou via le QR code suivant, qui permettent un accès sécurisé à la page dépôt gratuite que l’acheteur met à disposition des candidats.
	[image: ma-page-de-dépôt]
	[image: ]

		Modalités de dépôt sur « Ma page de dépôt sécurisée »




		Lors de votre connexion à cette espace 



	1. Renseigner votre adresse courriel de préférence générique, 
2. Cocher la case « Vous acceptez que votre adresse e-mail soit communiquée au propriétaire de cette page de dépôt ». 
3. Puis valider 

		Dans votre boîte courriel 



	4. Aller sur le courriel réceptionné de : 
[BlueFiles no-reply@bluefiles.com 
Objet : [BlueFiles] Votre lien vers la page de dépôt 
Ce courriel contient un lien sécurisé pour transmettre votre document. Cette étape de vérification sécurisée permet à BLUEFILES de se protéger des robots qui déposent des fichiers de façon malveillante et automatique. 
5. Déposer votre copie de sauvegarde en cliquant sur le bouton « Déposer un contenu » puis accéder à la page de dépôt de la CPAM de Lille - Douai. 

		Sur la page de dépôt 



	6. Saisir l’objet suivant : 
Marché 2026-09 COPIE DE SAUVEGARDE 
Et les mentions suivantes : 
« NE PAS OUVRIR » 
« Le nom de la société » 
7. Insérer votre message, 
8. Ajouter votre fichier ou votre dossier, 
9. Cocher la case « Recevoir un accusé de réception » (Important de respecter ce point, cela permet que l’outil BLUEFILES informe l’Acheteur de la mise à disposition d’une copie de sauvegarde et lui indique les modalités de récupération. Et cela précise également l’heure et la date exactes de la réception de la copie de sauvegarde, par l’Acheteur, qui sont déterminées avec précision (horodatage qualifié au sens du règlement eIDAS). 



[bookmark: _Toc242365229]ARTICLE 8 : DOCUMENTS À FOURNIR  

[bookmark: _Toc242365230]8.1 Pièces administratives 
Le candidat devra produire l’ensemble des pièces suivantes réunies au sein d’un dossier « candidature » dans le pli.
Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française à l’exception des termes techniques étrangers habituellement usités en informatique, ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté, aux documents rédigés dans une autre langue qu'ils remettent en application du présent article. 

L’unité monétaire retenue dans le présent accord-cadre est l’Euro.

[bookmark: _Toc242365231]8.2 Présentation des candidatures
[bookmark: _Hlk242257164]Pour ce marché, les candidats sont autorisés à présenter leur candidature sous la forme d’un DUME (Document Unique de Marché Européen).
Ils contiennent les éléments indiqués ci-dessous :
Au titre de leur capacité juridique.
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-11, R.2143-3 et R.2143-9 du code de la commande publique :
· Lettre de candidature ;
· DC1 (lettre de candidature) ;
· DC2 (déclaration du candidat) ;
· Documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat dans le cadre de la consultation.
· Déclaration sur l'honneur Le candidat justifie qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L.2141-11 du CCP et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés
· Situation de redressement judiciaire : Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés
· Attestation de régularité fiscale, sociale et d’assurance de moins de 3 mois
Au titre de leur capacité professionnelle, technique et financière.
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article R.2142-4 du code de la commande publique.
· Présentation d'une liste des principaux travaux effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le lieu d'exécution des prestations ainsi que les coordonnées des personnes à contacter ;
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· Certificats de qualifications professionnelles ou preuve de la capacité du candidat par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de services attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat ;
Pour justifier les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs sous-traitants, le candidat produit les mêmes documents concernant le sous-traitant que ceux exigés des candidats par l’acheteur à l’article 3.2 du présent règlement de la consultation.
[bookmark: _Toc242365232]8.3 Prise en compte des capacités d’autres opérateurs économiques 
Conformément à l’article R2142-3 du Code de la Commande Publique, un opérateur économique peut avoir recours aux capacités d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à ces opérateurs. Il doit toutefois préciser le lien juridique qui les unit : groupement, sous-traitance… 
À cet effet, au sens de l’article R2143-12, le candidat doit justifier des capacités de ces opérateurs économiques dont il disposera dans le cadre de l’exécution du marché. 
En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement devra remplir le DC 1 et le DC 2 et produire les renseignements ou documents demandés par l’acheteur. L’acheteur applique le principe "Dites-le-nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
[bookmark: _Toc242365233]8.4 Contenu de l’offre 
· L’Acte d’engagement (ATTRI1) et sa Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), daté, cachetées et signées par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché.
· Le mémoire technique ne pourra dépasser la limite de 10 pages A4 recto-verso.
· Le certificat de visite obligatoire pour chaque lot, complété et signé par un représentant de  
la CPAM Lille - Douai.
[bookmark: _Toc242365234]ARTICLE 9 : VISITE DU SITE 

Les candidats devront obligatoirement effectuer une visite des lieux avant la remise de leur offre.
 Lors de cette visite, une attestation leur sera remise. Les candidats souhaitant soumissionner devront remettre cette attestation signée des deux parties dans le cadre de leur offre.
Les candidats soumissionnaires qui ne seront pas venus à la visite du site devront être en mesure de justifier, par un autre moyen, qu’il dispose déjà d’une connaissance approfondie du site et de ses contraintes pour être dispensé de cette visite obligatoire, à défaut, ils verront leur offre déclarée irrégulière et donc éliminée.
[bookmark: _Hlk242258772]Deux dates sont proposées, afin d’effectuer la visite sur le site de Douai situé au 125 rue Saint Sulpice soit  :
· Jeudi 22 octobre 2026 à 10h
· Jeudi 29 octobre 2026 à 14h
Les candidats sont priés de faire connaitre leurs intentions de visite via l’adresse suivante : MARCHES.cpam-lille-douai@assurance-maladie.fr
djiwa.yedina@assurance-maladie.fr
Lors de l’inscription, le candidat précisera le nom – prénom des candidats, ainsi que le numéro du ou des lot(s) sur lequel il est susceptible de soumissionner.
[bookmark: _Toc242365235]ARTICLE 10 : CRITÈRES DE JUGEMENT DES OFFRES
Les lots seront attribués aux candidats qui auront présenté l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères suivants :
	Critère n°1
	Critère financier
	30 points


Critère 1 : le prix (40 points) :

Remise de l’offre détaillée selon le cadre des bordereaux DPGF. (Toutes lignes renseignées).

[bookmark: _Hlk238643217]Critère 2 : la valeur technique (50 points) 

	Critère n°2
	Critère Technique 
	50 points



La valeur technique est jugée sur la base du cadre de mémoire technique et du mémoire technique.

	[bookmark: _Hlk241822181]VALEUR TECHNIQUE
	50 points

	
	

	Sous-critère n°1
	15 points

	Analyse des contraintes et méthodologie d’exécution des travaux
	

	
Sous-critère n°2
Moyens humains en cohérence avec le planning, et matériels affectés à la réalisation des travaux.
	10 points

	
Sous-critère n°3
Moyens prévus pour la réduction des nuisances en phase travaux (bruit, poussière, gestion des déchets, etc…) prise en compte de l’intervention en site occupé
	10 points

	
	15 points

	Sous-critère n°4
Pertinence du planning (délais d’exécution, délais d’approvisionnement)
	



Critère 3 : la valeur RSE (20 points) 

	Critère n°3
	Critère RSE
	20 points



La valeur RSE est jugée sur la base du cadre de mémoire technique et du mémoire technique.
	[bookmark: _Hlk242257258]CONTRIBUTION A L’OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT DURABLE
	20 points

	Sous-critère n°1 : Critères Environnementaux
	10 points

	Provenance géographique des matériaux lourds (isolants, etc…) et optimisation des flux de transport pour limiter les émissions de CO2.
	
10 points

	[bookmark: _Hlk238642806]Sous-critère n°2 : Critères Sociétaux 
	10 points

	Réalisation de l’engagement d’insertion (nombre d’heures, type de public visé, qualité de l’encadrement des personnes en parcours d’insertion)
	
5 points

	Moyen mis en œuvre pour réduire les risques d’accidents (travail en hauteur, protection collective contre les chutes) et réduction des émanations toxiques (privilégier l’étanchéité fixée mécaniquement ou soudée à l’air chaud plutôt qu’au chalumeau traditionnel)
	
5 points






[bookmark: _Toc242365236]ARTICLE 11 : NÉGOCIATION

[bookmark: _Hlk242258608]L’acheteur se réserve le droit de réaliser plusieurs tours de négociation.
Les négociations auront lieu soit en présentiel, par mail ou téléphone. De manière générale, les candidats sont informés que les négociations pourront porter sur :
- le prix des prestations ;
- la valeur technique.
Toute proposition complémentaire ou modificative de l’offre initiale devra être transmise par courriel au pouvoir adjudicateur, via la plateforme PLACE et ce dans le délai fixé par l’écrit invitant le candidat à améliorer son offre. Dans le cas où le montant total de l’offre serait modifié, la nouvelle proposition devra inclure un nouvel acte d’engagement.
Chaque candidat est libre de se retirer de la négociation à tout moment. Il est tenu toutefois d’informer l’acheteur.
À l’achèvement de la négociation, l’ensemble des offres modifiées ou non, sera présentée à l’acheteur et fera l’objet d’un dernier classement. À l’issue de la négociation, les offres qui seront restées inacceptables ou irrégulières ne seront pas retenues.
L’opérateur économique dont l’offre est classée première est désigné attributaire provisoire. Il deviendra attributaire définitif après avoir fourni l’ensemble des documents au stade de l’attribution.
Conformément à l’article R 2123-5 du Code de la Commande Publique, la CPAM Lille Douai se réserve le droit d’attribuer ce marché sur la base des offres initiales, sans négociation.
[bookmark: _Toc156220001][bookmark: _Toc242365237]ARTCILE 12 : DOCUMENTS À FOURNIR PAR LE CANDIDAT AUQUEL IL EST ENVISAGÉ D’ATTRIBUER LE MARCHE 

Conformément aux dispositions des articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique, les pièces justificatives suivantes devront être produites à l’acheteur :
1. Une attestation fiscale, qui permet de justifier de la régularité de la situation fiscale (paiement de la TVA et de l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés) ;
2. Une attestation de vigilance (lutte contre le travail dissimulé). L’attestation de vigilance comporte l’indication que le cotisant est à jour de ses obligations sociales (déclaration et paiement), la masse salariale déclarée et l’effectif de la dernière période déclarée. L'attestation de vigilance doit être fournie avec le numéro unique d’identification permettant d’accéder aux informations par le biais d’un système électronique, et une liste nominative des travailleurs étrangers, précisant la nationalité, la date d'embauche et le type et le numéro de l'autorisation de travail ;
3. Une attestation d’assurances couvrant sa responsabilité professionnelle ;
4. Le livret de sécurité signé.
Pour les candidats constitués en groupement, il est précisé que les documents demandés ci-dessus devront être produits pour chacun des membres du groupement.
Afin de faciliter le processus d’attribution, les candidats peuvent, s’ils le souhaitent, remettre les éléments au stade du dépôt de leur pli.
Le candidat dépose ses attestations sur la plateforme en ligne sécurisée mise à disposition https://www.marches-publics.gouv.fr/
[bookmark: _Toc156220002][bookmark: _Toc242365238]ARTCILE 13 : RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les concurrents pourront se rendre sur le site https://www.marches-publics.gouv.fr/ afin de questionner l’acheteur.

Les renseignements complémentaires sont communiqués au plus tard quatre jours avant la date limite des offres. Afin que l’acheteur puisse répondre dans les délais, les candidats feront parvenir leur question au plus tard le 2 novembre 2026 à 12h00. Passée cette date toute demande de renseignement complémentaire sera considérée comme irrecevable.
[bookmark: _Toc156220003][bookmark: _Toc242365239]ARTICLE 14 : DATE ET HEURE DE REMISE DES OFFRES 

La date limite de réception des offres est fixée au 6 novembre 2026 à 12h00.
[bookmark: _Toc156220004][bookmark: _Toc242365240]ARTCILE 15 : DÉCLARATION SANS SUITE 

La CPAM de Lille Douai se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation pour des motifs d’intérêt général. Dans ce cas, l’acheteur procédera à la déclaration sans suite sur le portail https://www.marches-publics.gouv.fr/ et en notifiera les candidats s’étant préalablement identifiés.
En cas d’absence de candidature ou d’offre déposée dans les délais prescrits, l’acheteur, en application des dispositions de l’article R 2122-2, se réserve la possibilité de négocier sans publicité préalable et sans mise en concurrence avec un ou plusieurs opérateurs économiques.
[bookmark: _Toc156220005][bookmark: _Toc242365241]ARTCILE 17 : PROCÉDURE DE RECOURS.

Les recours ouverts aux candidats sont les suivants :
· Référé précontractuel avant la signature du contrat (article L.551-1 à 12 du Code de la Justice Administrative) ;
· Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du marché, ou à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ;
· Soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d’état du 4 avril 2014 n° 358994 « Tarn et Garonne », dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l’avis d’attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du marché.
· 
Les recours doivent être adressés à :
Tribunal judiciaire de Lille
13 avenue du Peuple Belge
59034 LILLE CEDEX

Tél : 03 20 78 33 33

Email : tj1-lille@justice.fr
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